
Chambre des Représentants. 

StANCE ou 11 Dtct;:mmE 18ï 4. 

Uudgel, du ~liuislère des Affaires Étrangères peur l'erercice t 87 :S (1). 

--- 
RAPPORT 

fAIT, Al NOM l>f. 1.:\ SECTION CENTRALE ('), PAR lU. l'ETY DE THOZÉE. 

--- 

Les allocations volées pour l'exercice i 874 mon lent à l ;~95,480 francs. 
Le projet de Budget pour 187!5 s'élève, avec les amendements présentés par 
le GouYcrncnicnl, à la somme de i~619:030 francs. C'est une majoration de 
2~.fü,O francs. En passant en revue les divers chapitres du Budget; nous exa­ 
minerons spécialement les articles pour lesquels un crédit plus élevé que 
les années précédentes est sollicité. 

Nous rendrons compte, en même temps: des observations faites par les 
scclions , qui tontes ont adopté le projet de Budget i1 l'unanimité ; deux mem­ 
hres se sont abstenus dans la ~me section; un membre; dans la 6mc_ 

CHAPITRE l=. 

AD.m:usn\ATJO!'i Cf:!'i'l'HALE. 

Le Gouvcrn<'mcnt propose une augmentation de 10)m0 francs à l'article 2, 
pour organiser le service des archives d'une manière régulièl'c cL solide. 
Les archives, simple bureau créé en 1865, ont été érigées en division 

par le 11011\·c;,m règlement d'organisation du Département des Affaires Étran- 

(1, Hmli;ct n° n:, V (session de 18ï5-i8ï4). 
Amendements du Gou,·erncmcnt, n" ï. 

f1) L:1 section c, rurale presidée par M. TurnAur, était composée de MM. Ltni:v11i-:, oE z.,11E1.o 
r,r. Tr.JAI>,\, PEH uF. Tnozü:, \VoF.STE, 11t: S11r.r, et V.,11 lsEGm.11. 
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gères. Pour celle division et pour celle des ordres , il devait y avoir un seul 
commis. Il ne s'agissait. pas: déchwait le Gouvernement à la section centrale 
du Budget de i87:5 ~ d'organiser une division des archives avec nn renfort 
de personnel; la mesure ne devait avuir d'autre effet (JUC d'attribuer, au fonc­ 
tionnaire chargé de celle branche de service , un grade cl un traitement en 
rapport avec les connaissances qu'il doit posséder et. les alluires dont il est 
appelé à s'occuper. 

La section centrale de celle époque H pensé , comme le Gouvernement 1 
qnc les vraies économies ne sont pas celles que 1'011 fait sur lu qualité des 
agents; elle n volé le crédit sollicité pour que le grndc tic chef Je division pût 
être donné au fonctionnaire chargé de la direction du service des urehives , 
en même temps que de Iravnux hislo1·ic1ues cl politiques. 

Vous avez lu , dans la note explicative des amendements au Budget 1 des 
renseignements assez développés sur la r(•oa-ganisalion proposée du bureau 
des archives. La section centrale a demandé des explications plus précises 
el plus complètes. Elle a reçu la réponse suivante : 

« li est évident que toutes les archives du Département ,l"s Affuiros l~lran­ 
gères 11c doivent pas être comprises dans la classification propusee , ni surtout 
foire l'objet d'analyses développées. Les correspondances des directions de la 
chancellerie el de la comptabilité, celles mêmes des direcl ious de la politique 
cl du commerce , CJUi ont simplement nu carnclèrc contentieux ou 11e concr-r­ 
nunt qne des intérêts personnels cl temporaires (cxtrüditious . Chambn'S de 
commerce , Sociétés anonynws, encouragements de toute 11at ure) sont lksl i­ 
nées à disparaitre au bout. d'un certain laps de temps. Ces nrchives co11li1111c­ 
ront à ètre traitées comme elles le sont nctucllemeut , par les directions com­ 
pétentes 1 ou seul point. de vue de la facilité de l'expédition dt•.s alfoin•s. Mais 
il en est loul aulrcrneut des correspondances soit. purement politiques; soir. 
politico-comrnercinles : celles-ci doivent être conservéos iudéfluimcnt , et. il 
faut <1uc le maniement en demeure facile, quel que soit le nombre des pièces 
cl si doignéc qu'en puisse élre la date d'origine. Dans cet ordre tic docu­ 
ments , tout est important , aucun ne peut être annulé, ni livré a des chances 
prochaines de destruction. Cc sont ces archives seules qui doivent faire l'ob­ 
jet d'un nouveau travail de classement et d'analyse. 

~> Même limités aux documents de ccll~ dernière <:alcigoril', les papiers 
d'Etat réunis au Déparlument des Affaires Etrangères for111c11t cléji1 un dépôt 
très-vasle. Ils sont nctucllcment dispersés clans huit places diflérentes , où ils 
remplissent de grandes armoires ou occupent rle nombreux rayons. Une 
partie, notam!11c11I la plus ancienne, a dû être reléguée, foule d'espace , dans 
les greniers. Evaluer la quantité de pièces ou de fardes dont se composent 

· les dossiers politiques et commerciaux de l'espèce: serait chose impossible , 
011 resterait prohnblement au-dessous de la vérité en portant il ~00 le nombre 
des dossiers formés, renfermant. en moyenne, de ~00 i1 1 ~000 pièces eha­ 
c1111e. Dans l'étaL actuel du classement et. des inveulaircs , il n'est pus de 
recherche dans les archives remontanf à cinq ou six. ans 011 au delà 1 qui 
n'impose géné1·alcnw!lt. l'examen d'un millier de• pièces. 

,, La plupurt des Etats de l'Europe ont adopté, depuis longtc111ps1 un sys- 
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tèrue de classement l'éguiiei· <le leurs archives politiques; partout on dresse 
des tables. on 1·édigc des inventaires, on transforme les dossiers c11 volumes. 
Le Gouvernement a ouvert, sua· ces divers points d'organisation, une en­ 
quête détaillée; il a foi t prendre pur ses agents diplomatiques des renseigne­ 
ments à Paris comme i1 Londres, à Berlin comme à Vienne. Le but de ces 
démarches est d'arrètcr , en toute connaissance de cause, un plan qui ré­ 
ponde à toutes les exigences d'un bon service d'archivos , cl fasse disparaitre 
des inconvénients gl'Uvcs et fréquemment constatés. Déjà quelques informa­ 
tions sont a1TÏH!CS; avant la fin de l'année, le Gouvernement possédera tous 
les déments d'une enquête approfondie sur la matière. Alors sera venu le 
moment de fixer définitivement les bases essentielles du travail qu'il s'agit 
d'entreprendre. La section ceutrule peut. être assurée qu'on ne négligera au" 
cune précaution poul' yuc cc travail s'exécute dans les conditions à la fois les 
plus satisfaisantes et les moins onéreuses pour le pays. ,, 

Il est d'une haute importance que les archives politiques du Département 
des Affairc.s Jttnlllgèrcs soient mises dans un ordre parfuit , qui peut seul 
rendre les recherches faciles. En même temps ou assurera la conservation de 
papiers politiques qui ont poLll' la nation la valeur des actes de l'état civil 
pour les citoyens. 

Mais faut-il trois ou quatre fonctionnaires nouveaux. pour accomplir celle 
tùche? Lu section centrale ne l'a pas pensé. Elle s'est rendu compte aussi 
exactement que possible de l'étendue du travail; clic n pris pour point de 
comparaison les classements faits dans nos dépôts d'archives provinciales par 
u11 personnel peu nornbrcux , cl clic a jugé que deux commis suffiraient 
amplement, qu'ils pourraient, Jans le délai de dix ans dont on parle, dépouiller 
et classer toutes les archives politiques du Département. 

En outre, comme l'observation en a été faite déjà par la section centrale du 
Budget <le i8751 la division des archives peut trouver d'utiles auxiliaires 
dans les attachés de légation adjoints à I' Administration centrale. Pourquoi 
ne pas leur confier , le plus souvent possible? les recherches historiques, la 
revue de la presse étrangère 1 le classement cl l'analyse des dossiers politi­ 
ques? Ces travaux seraient une excellente école pour les débutants dans la 
oarrière ; ils ne sont pas au-dessus des aptitudes des jeunes diplomates, et. 
comme ils n'exigent pas une Lcsogne parfaitement suivie cl régulière: on peut 
les demander à des fonetiounuires qui font seulement un court séjour à 
l'Administration. 

Le crédit de -1 O,oOO francs proposé pat· le Gouvernement est décomposé en 
deux parts : une dépense ordinaire cl permanente de ~,t:i00 francs, que nous 
acceptons, et une allocation temporaire de o,000 francs 1 que la section cen­ 
trale, par quatre voix contre une, propose de rejeter. 

Dans la pensée du Gouvernement, ce dernier crédit devait <lu reste dispa­ 
raître, lorsque les archives de la période de 1850 à 1860 seraient classées; 
mais 'on sait avec quelle facilité les crédits temporaires passent à la colonne 
des charges ordinaires et permanentes dans les Budgets ministériels. Cette 
métamorphose s'effectuera d'autant plus aisément pour l'allocation qui nous 

2 



[N° 42. ~ ( 4 ) 

occupe, que, d'après les intentions du Gouvernement, les archivistes adjoints 
du Département des Affaires Étrangères seront chargés d'attributions multi­ 
pies, le jour où leur besogne spéciale sera mise au cou l'a nt. Les affaires jour­ 
nalières n'absorberont pas tout leur temps; ils s'occuperont <le traductions, de 
recherches historiques et politiques, etc. 

Cette combinaison deviendra mauvaise si le personnel des archives est trop 
nombreux Pour des motifs différents, la division <lu travail n'est pus moins 
utile dans une administration que dans une usine. L'expérience a prouvé que 
souvent les fonctionnaires inférieurs, dont les attributions sont multiples 
ou mal définies, rendent peu de services, 
Pénétré, avec raison, de la valeur du travail dont il a conçu le plau, 

le Gouvernement nous dira peut-être que si les Chambres ne lui donnent 
pas les ressources nécessaires, il leur laisse toute la responsabilité <l'une 
entreprise avortée. Cet ar·gument ne nous toucherait pas. En effet, si l'on 
reconnaissait plus tard que le crédit de :>,oOO francs ne peut décidément 
suffire, il sera plus aisé d'y remédier que de ramener dans de justes propor­ 
tions un crédit exagéré. D'ailleurs , la responsabilité, si clic existe, sera tout 
au moins partagée par le Gouvernement lui-même, qui prend l'initiative <le 
cette mesure aujourd'hui seulement. 

Pourquoi ne l'a-t-il pas proposée lorsqu'il soumettait aux Chambres, il y 
deux années à peine, un projet de réorganisation des services du Département? 
Il avait alors des vues toutes différentes. La section centrale appuie cepen­ 
dant la proposition qui vous est faite 1 Messieurs, mais en vous conviant 
à ne pas dépasser, pou1· ce nouveau crédit, le chiffre de ~,~00 francs qui 
permettra de foire une expérience complète, si mèrnc la section centrale 
se trompe sur l'étendue du travail. 

Pour le même article (Traitement du personnel des bureaux}, le Gouver­ 
nement demande une somme de oO francs, qui aurait dû figurer au Budget 
précédent, afin que l'allocation « représente la somme exacte des traitements 
alloués aux fonctionnaires du Département, conformément aux cadres déjà 
communiqués à la Législature. » 

Enfin, la section a demandé au Gouvernement si le nouveau règlement 
de l'Administration centrale a été mis à exécution, si les bureaux ont été 
complétés et à quelle époque. Elle a reçu la réponse suivante: 

« Le règlement organique de l'Aclminislration centrale du .Ministère des 
Affaires Étrangères a fait l'objet de l'arrêté royal du 11 décembre 1873 qui 
est en cours d'exécution. A l'époque de la publication de ce règlement un 
chef de bureau de la Direction de la chancellerie se trouvait en disponibilité 
pour motifs de santé; il a été rappelé à l'activité à partir du 1er août dernier. 
Les cadres sont aujourd'hui au complet. 

>i Le Département des Affaires Étrangères ne s'est pas tenu à ces mesures , 
il croit aller au-devant du désir de la section centrale en mettant sous les 
yeux de celle-ci une série de dispositions adoptées dans le cours de l'année 
actuelle, savoir : 

" Un règlement d'ordre intérieur pour les fonctionnaires et employés du 
Département; 



( a ) 
» Un règlement délermiuaut les examens it subir fH>111· l'.ul111issio11 aux 

emplois vacants: 
., Un règtcn1t•11l conceruant le conti<•l'gc: les huissiers , 11wssagl'l'S cl i,;ens 

de service, 
» Un règlen1t•nl relatif au matériel de l'hôtel et des bureaux. 
» Il reste i, foire un 1·èglemcnt pour le service des archives; iJ sen, formulé 

lorsque la Chamhre aura statué sur les propositions qui lui sont soumises nu 
~uj,•! dr- celle hrauche de I'adrninistration. >) 

Uai1!> le dessein de permettre à M. le Ministre « de faire rédiger ou traduire, 
l'II dehors de son Départerneut , des ouvrages que les bureaux sont dans le 
tas de devoir fréq uemment consulter et qui: à raison de leur nature et de leurs 
proportious , ne pourraient être demandés au personnel très-restreint dei 
I' Adminislration . » le projet de Hudget propose une nouvelle rédaction de 
l'ndidc 7,; au lieu d'achat de livres el de cartes, on dira: achat d'imprimés, 
,1,, manuscrits el tle cartes. 

CHAPITRE 1I. 

J.f-CATIOi'Œ. 

La soetiou centrale a posé ù lU. le Minislrc plusieurs questions. <jUC nous 
reproduisons, a,,cc les réponses qu'elle a reçues : 

QUESTIO.\S. Rltt>O;';SES. 

1:c1n11yc belge e11 C:lii111• a-t-il 1·(•111i~ ~es leures ' ~J. E. Serruys a remis ses let li-es de l'n•;111ee i1 
rle eréanre? 1 l'Empereur de la Chine lo 31 aoùt 187,t 

1 

1 
Quel est l'étal tic 1101- relations commerciales Le Gouvernement a en l'occasion , il diverses 

uvee la Chineet 1i, Jnpon ? P1•11l·on en app1·foier: reprises, <le faire connattre à la l.l'git-lalnrc, 
limportance? 

1 

l'importance des relations commerciales a ver la 
1 • 
; Chine et le Japon. Il a p1 is ce soin. notamment, 
! lorsqu'il a proposé la créai ion de postes diplornu- 
1 tiques dans l'Extrème-Ocient. 

Quand il s'est agi de justifier l'adj11nl'lion diu- 
1 génieurs à nos missions en Chine et :111 Jnpon , il 
i a développé un ensemble de considérations qui 

1 
sont insérées dans le rapport de la section een­ 

! traie sur le projet de Budget du Ministère des 
! Affaires Étrangères pour l'exercice ·187Z>. Lei, 
! idées et les faits sur lesquels le Gou\'eroement 
i s'est appuyé n'ont rien perdu de h•111· exact] tude 
l ou <le leur intérêt. 
, li est impossible de donner une statistique 
! exacte du mouvement total des aflairus en Chine 
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QUESTIONS. 

et au J,1po11 ( 1 ). On sait que, Jans le premier de 
Cl'S l~l:lls. le eommereo extérieue dépasse un mil­ 
liard dr r1-:111cs, t•t ,1uc la navigation des ports 
011,·e1·1s aux é1ra11grrs :1llri111 sept il huit mil­ 
li(,o~ du tonues . .\1:1 Japon, le service d1·!\ douanes 
n'est pa..; c11n11·e 111,.:nnis1: 1l1i mauiëre à 11e1·r11e111·e 
Je citer 1ll's rhiffrc•s certains et rnm('ll'ls. 
'-" nouveau .\linislrn de llrl;!iip,c ,m Chi mi. 

dans 11111• let Il e qui :1 l'o111·11i h-s 1•lé1m•n1s ile la 
note présentée pour justifier l":11ljc1111·1ion 1l'u11 
interprète it l:1 Léltalion de Pükin, émi'L l'nvis 
que l'ouverture du vaste ma relu': de la Chine peut 
ëtre 1·spèréc dans un avenir peu. éloigné. 

En all1m1l.111t que uuire industrie soit appelée 
:1 1irpn1lre p:irl i, de grnnJrs entreprises a11 Japon, 
1101.-c .\Jioistre a 11(,j~ sii-:11alt~ iles opérnrions dé­ 
terminées qui promettent des résultats lavorahles 
el 1111i :111ro111, en outre, pour elfot clc jet 1•r les 
hases dt: relations nouvelles, P:1r ers premier-, 

, essais, n1Ji:; industriels auront pu se rendre c11111p1c 

des ressources cl,: cc marché. 
Le Gon\'ernc1111•11l se permettra ,le prfscnlt>1·, 

en terminant. deux ohservations : 
Notre M111istrc en Chine :1 été frappé, dès sou 

arrivée :1 Pékin, de la H'ritt\ tics informations 
que le Gonwrncmcnl :1,ai1 réunies. li pni·tage 
l'avis 1111c pour 11011s errer 1111c place ~nr rr• ~rand 
rnarché , lnrsqu'i] vieniha fi s'ouvrir plus corn- 

! 1)lt•1t•11n:111. il fout s·y 1•ri•11:11·cr /1 l'a\'a111·1· et pren­ 
i dre , l'II lc111ps 11ppu1·111u, los_ mesures néees­ 
\ saires. 
1 La situation il,•s mnrehés européens est telle, 
1 et la concurrence J devient si, Jillh-ilc, que 
1 p1•rn,1111r: ne saurait contester 1'111ili1é et môme 
l'nr~1inrc ile ehen-her, surtout pour 110s granùe~ 
irulu-tries . de plus lointains déunuchés. La plu­ 
pari des :111111·s l~lals obéissent, cunune nous, iJ 
celle pensée ,le prévoyance économique. 

E:-l-ci· 1111·11111: l.t;gation sera bientôt établie dé­ 
li11i1ÏH!111r11I en Sni!-se? 

l,a unte prélirniunire du Jliulgel pour 18ï/4 
pnrrc: 

• Le Go1m~rne111e11l serai; amené il l11abli1· 
• une Lrga1io11 détlnitive 11 Berne, si la Suisse 
• crfait une mission :i llruxelles. • 

('I Le Jlln11itcur belyt clu G octobre 1117-i et le Tublta11 
r,étléml du coi!Jmerce acer. les p(lyJ itm11ycrs pour 
t'111111ée 111;:;, pul,lié par le Mi11is1cre d(•~ Finances, 
p :u,, ne font aucune mrntin11 rle nos relations avec Je 
Japon cl confondent dans un même chiffre le rnonverneut 
rlu commerce avec l'Inde anglaise, Sinc~11u1e cl la Chine. 

li serait utile que, Jan$ ces relevés , un texte spécial rirt 
: consacré à la Cüioe ainsi qu'au Japon. 
1 
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1Jlil':S1'10.\S Hf:PONSFS. 

Celle i•,·c11l11ali1,i ue s',·i-1 p11i111 1•11r11r,• r11a­ 
li:.1•1:. 111:,:,. l'iuteution 1111 Co11n•1·11c11wu1 1 ,·sic la 
11,l•mc. 

Pont· quelles raisons les relations diplomnti­ 
r111es avec le Mexi11ue ne sont-elles p:is encore 
n'tablies? 

L:i !-Ïl11ati1111 Jn ~lc~i41w ne par:til 11.1,; !\'l)trn 
sensiblement mo,liliée depuis l'aour,, ,le, nii>rq: 
en la rt'présentanl i.:0111111c oflr.101 11,1111: ~rcnrité, 
le G011\r1·nement erairulrait d'induire les rom- 

: 1111·11~:1111~ ,·I IPs i111l11::-1t iris hfl~es 1•11 erreur. li 
'. 1l11iL si• 111011tnw d':1uta111 plus circont-prcl 1111c ni 
! la France , ni la Grandr-Ur,•1:igne. 1lt111l les iot~­ 
: reis ;111 .\h•~i1111c sont hieu :1Jllre1111·111 ecnsidèrn­ 
' l,h:s 1111c les nôtres, n"11111 encor» rrlalili leurs 
; relations ollirh-lles nvec r,• pa~i-. l.1: 1:011y1•rnc­ 
. 11w11I 1111 B11i r.-<I :i11c111if :111~ 1'""'1':ulcr.s 1111i 0111 
, {·11: 01mi1·1s entre ilin•rs Etals el 1,i ll1·xiq11c en 
; ,·111• 111! 1111,clifii:r celle .!-Îl11:i1ion. 

Ln section centrale a posé cetle dernièr« q111•.')lion i, la dvmaude de ln 
~" sect ion. Elle croit <t ue los considérations prnd u ites pat· lii (;ou vi-r ucmcnl 
d J)a1· un membre rle la suction cenlrnlc. rlnns la rliseussion 1l11 Bucf,rcl. . n 
cle t875l'); justifient aujourd'hui encore lil résoluliou d'aj1111rrw1· lt• rélablis- 
scmcnt de nos relnlions ollicicllvs avec le llcxiq1u·. 

Le Gottrcl'1~c111c11l pmposc cl'éle\ 1•r de 6.:>00 i1 8.:.500 fra,u··, Il' lrail cuient 
du premier secrétaire des Léf-_alions d'Italie cl. des l~"Y!'>-Bas. Il invoque un 
précédent tléjii ancien, à l'appui de celle aug111cnlaliu11: 11 Lorsque les l rai­ 
teurents des chefs de mission dt• fü•rliu cl de Vienne 0111 élé portès a 58,000 
Imncs , ceux des conseillers ou secrétaires onl èlé fixés à 8,500 Imncs. parce 
•pic la plupart des motifs , qui justifiuiuut une augmentation en faveur des 
premiers, militnivnt aussi pour que la position des second~ fùl améliorée. La 
méme 1111•s11rc 11·:1 pas été prise i1 l'éHanl des conseillers 011 H·crélai1·cs des 
Légations Nt llali« cl dans les Pop-Bas: lorsqu« le lr:iilc•rnl'nl des cliefs de 
ces 111i:;.~io11s a élé porté ù 58i000 francs ... 

La note 110111i11alin tics imputations Iailcs vn 1875 sui· l'nrl. ~B 1_lncl1"11111ilé 
ia quelques secrétaires cl attachés de! Lt~galiu11 l scrn 1léposéc :,,111· le bureau 
prudnut la discnssion. 

CHAPITRE 111. 

CONSUJ,:\TS. 

Le t;ouYcrncmcnl a communiqué t\ la section centrale la noie nominative 
des traitements des agenls consulaires et des indemnités accordées à ,,.1clqncs 

(') Chambre de; lteprésentant- , séance du 1, niai l 8i:5. 
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agents non 1·d l'ilrné, c11 {875. Elle suru déposée sua· le bureau pendant la 
discussion. 

L'allocation porlét: i, cet article est n•~h\1· ln nième tp1'a11 lludgcl tic 187-i. 
i'ous uvous fé111oig11é le désir de connaitre la rûparlilion projetée pour f 87~. 

<t Le (;011n!1·11<•111rnt 1 réponrlit M. le ,tinistl'c. se p1·opos!' de maintenir la 
répartition de cdlt• ullncntiou telle cp11Pllti a t'·I{· i11diq111~l' i, la section ei-ntrule 
drnrgée d1i l'exnnu-n d11 Budz;cl d11 \linislùr·c dl'~ :\!foin•~ itt,·augèi-1•!. polir 
l'exercice 1874. 

,> L(• consulat ~ém•rnl rluus 1'l11d,, c111glaise t•1>l rti~lé, ucant tlt•1111is la numi­ 
nation du titulaire eu qualité dt• fü11isl1·c ré~idcol c11 Chint•. L1· {;o,1\·<•11\t·­ 
ruent 11·a l'as envure 1:.,it choix d'1111 11011Vt"all li!11lairt•. 

" 11 y uuru lieu d'ailleurs tlt: dvcid er ~i llonilrny doit ëti-c conservé conune 
résidence de nolrv a~cnt 011 s'i] n'y aurait pas avanlag<' 1, translérer le siégc 
du cousulut gém•ral d:.111s une autre loealilü. C<•:- l{llt1'-IÏom; foui l'objl'L rl'uu 
examen qui n'c.>:.I pns terminé » 

La ~,. section demande si 11· Irui lemeul d'un consul i1 Luxembourg est 
111ai11k11u ~ :ijoula11t q11 'elh- le eom,idèrc co111111c inutile. 

A cette qucstiou . \1. le i\'lini:-.lu• n répondu : 

c, Le consulat tic Belgique i1 L11xcmho11.-g 11':i pa~ éll: supprimé jusqu'à 
présent. L1·s mol ils qui ont <101111<- lieu au 11wi11ti1·11 de te poste 0111 été soumis 
i1 l'app1·<;c:iation de la Cha111h1·t· duns la discussion du B11dgl'I dt• 18ï1 cl n'ont 
pt1s cessé d'exister. » 

A din!t·ses repri-es , ~c (;1rn,·<·nH•rut•nl, cétlaul :rnx représentaticus crue lui 
faisaient les sections centrules, qui onl examiné les Budgets des Affaires l~trn11_ 
gères, et la Clrnn1b1·e cllc-ruérue . H pa·is l'cng.igl•mcnl de transformer le con­ 
:--11lal de Luxembourg eu un poste 11011 rélribu». 

cr Ainsi que l'nssuruncc en a (·lt~ doum;,. ii la Claambrc. le consulat rèl1·ihué 
ii Luxembourg :-era :-11ppriml;: » ili!'.iail la note préliminaire du Budget de 
18ï4. ~lais quelques mois plu~ la1·1l I(' Coll\'l'l'!H'mcnl nrnil i1 la section ceu­ 
l1·ale 11n1· noie annonçant q11ïl ajo11 mail de 11011vPat1 celle 111e~111·c. Il ne la 
croyai! pas opportune . a11 111omt•11l où des questions qui mettaient c11 jc•u dl· 
lrès-gnrnds intérêts Ll'lgcs étnicn! encore pendantes dans le Grnnd-Duché: 
il cita il notanuneut l'.1llair<· des 11,i11ièrcs: celle ,le~ d1e1ui11s tle for d l"t•l'cc­ 
tion de 0011,'<.•a11x établissumcuts mélullu rgiques. Les raisons que faisait valoir 
.\i. le Minislrn des Affaire:, Etrnngi·res ne parurt-n l pas concluantes à la majo­ 
rité de• la section centrale. r1ui J>l'OJJOfil rlr- con-erver seulement un consul orrli- 
11:iin· dans celle résideuee. 

Oans la séance de la Chambre du 10 décembre 1875, Je rapporteur, qui 
nvnil foil partie de la minorité dans celle question, lit valoir CfllC le Gouver- 
1H·rne11 l 11 'cnlcudai l p:1~ revenir ~11i- la décision prisc , mais demandait 
un simple ujournemeut jusqu·ù l't;po<1uc prochaine où le! consulat du Grand­ 
Duché ne rend l'ait plus de services sérieux. D'ailleurs, le nouvel exercice 
allait s'ouvrir ; il était lrop lard pour lruuvor l'occasion de tout concilier, 
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en replaçant ailleurs le titulaire du consulat de Luxembourg, et atteindre 
ainsi le but proposé , sans frapper ce fonctionnaire. Pour ces raisons, il 
demanda à la Chambre de voter le crédit, tout en prenant acte de la déclara­ 
tion que IU. le Ministre des Affaires Étrangères avait faite à la section cen­ 
trale. 

L'honorable Ministre demanda également à la Chambre « de maintenir pour 
cette année le consulat de Luxcmbour·g, n et répondant à une interruption de 
l'honorable i\l. Rogier: (< Pourquoi le suppi-imez-vous l'année prochaine?» 
il ajouta : <( Si les circonstances restent les mêmes, le Gouvemement ne sup­ 
primera pas encore l'année prochaine ce consulat. Nous en demanderons le 
maintien, tant que des intérêts majeurs pour le pays devront ètre défendus 
dans le Grand-Duché. » 

Posée de nouveau à la section centrale, cette question y a fait l'objet d'un 
sérieux examen. Lu majorité a été frappée <les hésitations du Gouvernement, 
des déclarations contradictoires, successivement faites depuis quelques années. 

La détermination annoncée par la note préliminaire du Budget. de 1874 
est retirée pendant la discussion en section centrale, pour des motifs qui 
n'étaient.pas nouveaux, il fout bien le dire; l'honorable Ministredcnrnndc à la 
Chambre un dernier ajournement et ne fait de réserve que dans une sorte de 
post-scriptum. Aujourd'hui, il déclare simplement que la situation n'a pas 
changé et propose de temporise!' encore. 

Ne faut-il pas tenir compte aussi de cc fait qu'aucune autre puissance n'a 
d'agent dans le Grand-Duché (1), taudis que lu Helgiqne y entretient u11 consul 
qui lui a coûté fr. 8,999 92 es en J875? 
Par quatre voix et une abstention, la section centrale a maintenu l'avis 

qu'elle avait émis déjà l'an dernier, c'est-à-dire qu'elle p1·oposc à la Churnbrc 
de supprimer le consulat rétribué de Luxembourg, sans réduire cependant 
le chiffre de l'allocation à l'article 50. Les fonds disponibles pourront servir 
à améliorer la position de quelques agents on à pourvoir à la création d'un 
poste plus utile. 

La section centrale émet le vœu que le Gouvernement examine serreuse­ 
ment si des consulats rétribués sont nécessaires à Cologne, ville rapprochée 
de nos frontières, où l'on trouverait sans doute des chefs de maisons impor­ 
tantes pour remplir gratuitement ces fonctions.ut en Sicile .dont le commerce 
est bien connu. Enfin, elle se demande si le moment ne serait pas venu de 
changer de nouveau la résidence de notre consul rétribué aux États-Unis; cet 
agent habile la Nouvelle-Orléans depuis plusieurs années déjà. 

(1) Almanach de Gotha 18'ï4, p. G96. 
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CHAPITHE IV. 

r n x i s J>t: VOYAGE. 

Les lrais de ,·oyu•YC des nccnts d11 Département des Affaires J~tranuè1·cs et ~ ~ ~· 
les traitements de disponibilité des uge11ts diplomatiques el consulaires ont 
été fixés pa1· un arrêté royal du t 2 mai '1874. Le texte de cet arrêté u été 
couununiqué a la section cent raie. 

L'élut nominatif des frais de voyage <les agcnls du service extérieur et de 
l'Administrnlion cent mie, frais de courrier , estafettes et courses diverses, 
en 1875: sera déposé sur le bureau pendant la discussion. Ces dépenses 
out moulé ü fr. 100,IG0 05 es; le lolul des allocations disponibles était de 
fr. 104,195 98 e•. 

CIJAPJTHE V. 

HÉPE:>iSt-:S 1)1\"f.l\Sf.S l\ELATJV~:S AUX U::GATJO'.'iS E'l' AUX CONS{Jl,A'l'S. 

Lt• projet de UudgPI porte un crédit nouveau de D,000 francs aux charges 
extraordinaires cl tcmporuircs , pour compléter le traitement d'un chancelier 
i, Constuntiuople. La section centrale, à propos de celle allucatiou , a transmis 
au Gouv(•1·11e111cnt l'observation et la question suivantes: 

u D'après la note prélirninaii-c , le chancelier de la Légation du Roi a 
Constantinople a reçu l'nssurance que ses émolnments s'élèveraient tl 
14\000 francs; son truilemcut fixe est. de 8.,000 francs Pt. Je produit des taxes 
qu'il louche l'SL évalué i, 2..()00 francs. Une majoration de 4,000 francs seule- 
111e11l serait donc uécessaire pour cet article, tandis que le Gouvernement 
propose 5.,000 francs. 

» ,\ quel d1ilîrc s'élevait le casuel pendant les dernières années de l'exer­ 
cice du précédent fonctionnaire? 

M. le MinislrC' a donné les explications qui suivent : 

<< La Chambre sait déji, dans quelles circonstances le Gouvernement a élé 
appelé i, réorganiser la chancellerie d le consulat annexés ù la Légation du 
Hui à Constantinople. 

» La note préliminaire du Budget indique les conditions financières aux­ 
quelles le Département a pu lrailer avec la certitude de donner aux intérêts 
qnc nos compatriotes ont à débattre en Orient ces ganrntics et celle protcc­ 
tion qu'ils sont en droit. d'attendre de leur Gouvernement. 

>> Les émoluments dont la recette est assurée au titulaire de ce poste 
doivent monter à T4.,000 francs par an I el moyennant cette somme il est tenu 
de pourvoir à tous les besoins du service. 

>> Dans cc chiffre le casuel était évalué comme pouvant s'élever à fr. 6,000 
pa1· an. Le Gouvernement, ne possédant pas de données certaines à cet égard, 
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s'en était rapporté t\ des indications qui lui avaient été fournies, mais il s'est 
trouvé que ces indications concernaient des années où les recettes avaient été 
considérablement grnssil's par suite de désastres financiers et autres dont le 
consul-chancelier avait l'U i, eonnaitrc. 

» Ainsi, l'année -t 869 avait produ il ~ .. 642 francs cl l'année 1870 a,696 francs. 
>> 31ais, pendant. l'année 1875: les recettes <le ln chancellerie ne se sont 

élevées qu'à 2,4t>O frnncs ri en t872 elles ne montaient q11'à :l,569 francs. 
» Le chiffre de 2:000 francs, cité dans lu noie préluuiunire , est une 

nioycn11e â Iuquelle , dans les années normales , le casuel de lu chancellerie de 
la Légation à Constantinople peul altcindro. 

" Le GonYerncmenl a prévu le cos où, comme en J872, il ne monterait pas 
à ce chiffre et c'est pour cc motif r1uc le crédit por·lé clans la colonne des 
charges extraordinaires a été fixé à a,000 francs. >> 

Des renseignements que l'on vient de lire, il semble résulte!' q11'11ne forte 
partie au moins de cette allocation serait mieux i1 su place i\ la colonne des 
charges ordinaires et permanentes. 

lin nouveau crédit de G,000 francs, sollicité pour I<~ traitement d'un élève 
inlcrprèle , attaché i1 notrr- Léw11ion en Chine, fait l'objet d'une longue 
note explicative des amendements au Budgcl. Nos relations avec l'Extrèmc­ 
Orient ont pour le• commerce nalional une importance, qui justifie cette 
rlépens«. Les Chambres 0111 accueilli avec faveur d'autres mesures du même 
genre, qui paraissaient le complément utile de 110s Légations i1 Pékin et n 
Yeddo. 

L'allocation pom· les fr:;i:; de chancellerie est. de 20,000 francs l'0111111c les 
années précédentes. En 1875, fr. 17,552 61- es o nl élé imputés s111· cc crérli}, 
savoir fr. ·f 1999 92 es pour chacune des Léw1tio11s d'Allemugne , d'Aull'ichc, 
de France, de la Grandc-Urclagnc ~ d'Italie, des Pays-Bas, de Hussie cl de 
Turquie; fr. 999 96 es pour la Légnlion du Japon cl fr. 535 52 C' pour celle 
de la Chine. 

CHAPITHE \11. 

sussroxs EXTRAOIIVl!\'AIRf.S, TIUl'rt:.UEl'tl'S u'1NAt:TJ\lTÉ ET 1>t:1'1·::'\SE::­ 
l:\Jl'IIÉr1Jf.S. 

L'allocation disponible était de 60.640 74 es en 1873, et les dépcuscs ont 
monté â fr. ~81661 O(; C': d'après la note nominal ive (les dépense-;, qui sera 
déposée sur le bureau pendant la discussion. 

CHAPITHE Vil. 

La section centrale a demandé au Gouvcrnc111c11t s'il avait pris un purl i 
pour la réorganisation des Chambres de commerce. li lui a été répondu 
qu'un projet de loi serait présenté dans le courant de fa session actuelle. 
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L'allocation portée à l'article 39 ~ pour frais divers cl encouragements au 
commerce, reste portée à 42.800 francs. Le total des imputations en !873 
est de 23.550 francs seulemcnl ; la note nominative des dépenses a été com­ 
muniquée à la section ccnlrule. Une exploraf ion au Japon et les indemnités 
accordées à la Légation de Y eddo, pour renseignements et travaux ayant pour 
objet de développer le commerce «le la Belgique avec cet empire, figurent 
pom· 10)700 francs dans le chiffre que nous venons de citer. 
Le service de l'émigration a-t-il fait. l'objet. d'un réglcnaenl? A celle ques­ 

tion, M. le Mi11islre a répondu dans les termes suivants: 

(( En !872 le Gouvernement a institué il Arn ers une commission d'hom­ 
mes spéciaux chargée de rechercher les moyens les plus cllicaces d'attirer 
dans les ports belges le courant de l'émigration allemande. 

n Celle commission, après des discussions approfondies. a formulé ses 
propositions dans un projet de règlement qui n n•çn l'approbation du Gou­ 
vernement. Toutefois il n'est pas intervenu jusqu'ici d'ai-rêlé royal parce que 
certaines dispositions de Cl! règlement. doivent être consacrées par· une loi. 

>) La Chambre n été saisie, dans ln dernière session; d'un projet tendant. ii 
autoriser le Gouvernement. a décréler les mesures qui lui ont été soumises. 
Dès que celle loi sera votée, le règlement entrera en vigueur.» 

Le service de l'émigration a coûté fr. i0;!JH> 96 c, en 1875; le Gouverne­ 
ment nous a communiqué le détail des imputations : 

lnspect ion . . fr. 
Commissariat du GouvPr1wmcnl. cl bureau de renseigne­ 

ments 
Service médical (4 mois) 
Expl'rtisc l'i surveillance 

900 " 

~;999 96 
1,700 » 

i:916 » 

ToTAL DES lllJ'liTAi1oi'is. . fr. IO,;Ha 96 

CllAPITHE VIII. 

l'EN'SION'S, SECOVIIS ET DÉPE~SES A 11IIIÉIIÜ:s. 

L'allueation monte à 7/'>00 francs comme au précédent Budget; elle est 
adoptée sans observation. 

Par cinq voix contre unc , la section ccnlralc a l'honneur de proposer à la 
Clrnmbre de voler le Budgrl des Afluircs l~lningères~ fixé à la somme de 
1 ;6H,;030 fra11cs. l.e membre opposant. a déclaré qu'il adoptait le chiffre du 
projet. de Budget; moulant avec les amendements à f ,619;050 francs. 

Le Uapporteur, 
Pl~TY Dl~ ruozse. 

Le Présùleni, 

TJJIBAUT. 


